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I. PRESENTATION GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

1-LES CHIFFRES CLES DE L’EXERCICE 2022 
 

 Un excédent net global de 8 203 803,99 € contre 2 045 624,33 € en 2021 

Le compte administratif 2022 de la Ville fait apparaitre un excédent net global de 8 203 803,99 € contre 
2 045 624,33 € en 2021.  

 Les mouvements des sections sont toujours soutenus : 

Malgré la situation sanitaire, la ville a maintenu son activité affichant un bon taux de réalisation par 
section.  

 

CREDITS
% de

réalisation REALISE 2022 CREDITS
% de

réalisation REALISE 2022

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Opérations réelles 60 876 099,14 94,21% 57 350 383,36 74 235 687,10 102,67% 76 216 033,97

Opérations d'ordre 15 463 996,28 77,51% 11 986 002,23 58 783,99 88,06% 51 762,75

Total 76 340 095,42 90,83% 69 336 385,59 76 340 095,42 99,91% 76 267 796,72

Résultat de l'exercice 6 931 411,13

Résultat antérieur reporté 002 2 045 624,33

Résultat cumulé 8 977 035,46

SECTION D'INVESTISSEMENT

Opérations réelles 27 154 930,72 55,96% 15 194 603,00 15 161 408,02 82,32% 12 481 485,94

Opérations d'ordre 3 484 714,43 32,97% 1 148 835,28 18 889 926,72 69,26% 13 083 074,76

Total 34 051 334,74 48,00% 16 343 438,28 34 051 334,74 75,08% 25 564 560,70

Solde de l'exercice 9 221 122,42

Solde antérieur reporté 001 3 411 689,59

Solde hors restes à réaliser 5 809 432,83

Restes à réaliser 22,51% 8 433 076,01 5,43% 1 850 411,71

Solde des restes à réaliser -6 582 664,30

Solde cumulé Réalisé + Reste à 
Réaliser

773 231,47

SOLDE CUMULE 
FONCTIONNEMENT + 

INVESTISSEMENT

Résultats CA 2022

DEPENSES RECETTES

8 203 803,99
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Il est à noter qu’un écart entre les recettes d’investissement et de fonctionnement est normal. Il est le 
résultat de la norme comptable M14 qui prévoit les cessions budgétées en investissement mais les 
exécute en fonctionnement. 

 Des restes à réaliser de dépenses très supérieurs à ceux de recettes 
d’investissement :  

 

Si le niveau des dépenses reportées est 
relativement stable, celui des recettes à 
reporter apparait faible. Cela s’explique par 
un taux de recouvrement élevé en 2022, en 
particulier au niveau des subventions 
(3,7M€ en 2022 contre 0,65M€ en 2021).  

 

 Des indicateurs très satisfaisants : 

La rigueur budgétaire de la ville se reflète dans les indicateurs présentés ci-après. Ils sont calculés par 
habitant (53 394 habitants contre 52 902 habitants en 2021) et comparés à la moyenne des villes de 
même taille (strates et chiffres 2021) : 

En fonctionnement, les principaux indicateurs à remarquer sont : 

- En dépenses : 
- Les dépenses réelles : 1 074 € par habitant contre 1 342 € pour la même strate  
- Les dépenses de personnel représentent 56,90 % des dépenses réelles de 

fonctionnement contre 61,7% pour la même strate 
  

- En recettes :   
- La dotation DGF : 182 € par habitant contre 212 € pour la même strate 
- Les produits des impositions directes : 481 € par habitant contre 736 € pour la même 

strate  
 

En investissement, les principaux indicateurs à noter sont : 

- Les dépenses d’équipement brut : 348 € par habitant contre 322 € pour la même strate 
- L’encours total de la dette : 281 € par habitant contre 1 360 € pour la même strate 
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2-LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT 
 

2.1 DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

Hors dépenses financières et atténuations de produits (Fonds National de Péréquation des Ressources 
Intercommunales et Communales FPIC), abordées plus loin, les dépenses réelles de fonctionnement 
2022 augmentent de 3,30 % alors qu’elles avaient baissé de 7,36 % en 2021, conséquence 
principalement des hausses de l’inflation et de leur impact sur tous nos marchés et achats. Elles 
dépassent leurs niveaux 2019 pour s’établir à 55 605 416 €. 

L’ensemble de ces chapitres comptables est abordé tout au long du présent rapport. Le tableau suivant 
permet une vision synthétique des dépenses de fonctionnement 2022 et leur évolution : 

Evolution des dépenses de fonctionnement (hors FPIC et intérêts dette) 

 

Les évolutions de ces chapitres sont diverses : 

- les charges à caractère général augmentent de 12,76% après une baisse de 5,13% en 2021 
(ajustement d’après Covid). La variation de ce chapitre reflète les hausses de l’inflation et de 
leur impact sur tous nos marchés et achats. 

- les charges de personnel enregistrent une hausse de plus de 2,25%, ce qui correspond au 
niveau de l’évolution des carrières pour des effectifs stables. 

- les charges exceptionnelles doublent mais leur montant est très faible. Pour mémoire, en 
2020, ce chapitre véhiculait le reversement à la CASGBS de l’excédent d’assainissement 
(3 694 498,85 €.). 

- les autres charges de gestion courante sont en diminution de 7,78%.  

2.2 LES DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 

Hors remboursement du capital de la dette, les dépenses réelles d’investissement diminuent de 12% 
(+ 38% en 2021).  
 
Le tableau suivant présente de façon synthétique les grands chapitres comptables : 

Evolution des dépenses réelles d’investissement 

 

CA 2020 (€) CA 2021 (€) CA 2022 (€)
EVOLUTION 

2022/2021(%)
Delta en € TENDANCE

011 Charges à caractère général 13 744 935,39 13 039 623,20 14 703 135,40 12,76% 1 663 512,20
012 Charges de personnel et assimilés 31 267 698,11 31 913 747,13 32 630 738,80 2,25% 716 991,67
65 Autres charges de gestion courante 8 950 564,08 8 802 191,59 8 117 726,10 -7,78% -684 465,49
67 Charges exceptionnelles 4 142 943,47 74 684,67 153 815,78 105,95% 79 131,11
TOTAL DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 58 106 141,05 53 830 246,59 55 605 416,08 3,30% 1 775 169,49

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

CA 2019 (€) CA 2020 (€) CA 2021 (€) CA 2022 (€)
EVOLUTION 

2022/2021(%)
Delta en € TENDANCE

10 Dotations, fonds divers 206 118,90 408 597,29 -408 597,29
13 Subvention d'investissement 19 000,00 102 490,40 -102 490,40
20 Immobilisations incorporelles 797 130,92 1 437 586,19 641 640,64 746 122,70 16,28% 104 482,06
204 Subventions d'équipement versées 1 099 974,32 20 000,00 1 058 250,42 1 115 887,90 5,45% 57 637,48
21 Immobilisations corporelles 7 523 147,04 7 371 245,94 10 017 497,53 8 599 566,96 -14,15% -1 417 930,57
23 Immobilisations en cours 958 272,83 1 164 849,18 1 707 488,77 2 444 951,52 43,19% 737 462,75
27 Autres immobilisations financières 305 000,00 9 279,77 391 628,44 161,25 -99,96% -391 467,19
45 Opérations pour compte de tiers 15 235,00 393 772,40 324 605,19 6 816,00 -97,90% -317 789,19
TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 10 923 879,01 10 396 733,48 14 652 198,68 12 913 506,33 -11,87% -1 738 692,35

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
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L’évolution des différents chapitres comptables est abordée tout au long de ce rapport mais il convient 
de noter que la baisse 2022 s’explique principalement par les dépenses d’immobilisations corporelles 
qui ont baissé en 2022 de 1,4 M€ par rapport à 2021 et par l’absence de reversement de dotations ou 
subventions pour régularisation comptable. 
 
2.3 FOCUS SUR LES DEPENSES « NON AFFECTABLES » : 

Alors que l’analyse sectorielle présentée en deuxième partie de ce rapport cible les dépenses 
afférentes à chaque domaine d’intervention de la ville, certaines dépenses ne peuvent pas être 
affectées à une activité particulière. C’est le cas du prélèvement FPIC ainsi que de la dette. 
 
 
 LE FONDS DE PEREQUATION DES RESSOURCES COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES 

Mis en place en 2012, le Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales (FPIC) 
est un mécanisme de péréquation qui consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à d’autres communes et intercommunalités moins 
favorisées.  

Le territoire de la CASGBS est contributeur à ce fonds. Chaque année, l’Etat réévalue les montants 
prélevés sur chaque ensemble intercommunal ce qui impacte fortement la participation de la ville. 

En 2022, l’évolution de la contribution intercommunale augmente de + 1,03% pour se situer à 
12 629 288 M€. Contrairement à 2021, le conseil communautaire n’a pas souhaité déroger à la 
répartition de droit :  la CASGBS a pris en charge 3 539 909 M€ et 9 089 379 M€ sont restées à la charge 
des villes. 

Dès lors, la participation de Sartrouville au FPIC est passée de 1 411 783 € en 2021 à 1 372 576 € en 
2022 soit une baisse in fine de 2,78%. Cette dépense demeure non négligeable puisqu’elle représente 
2,39% des dépenses réelles de fonctionnement. Elle impacte fortement notre capacité 
d’autofinancement puisqu’elle est positionnée en section de fonctionnement. 

 

Evolution de la Participation au FPIC de la ville de Sartrouville 
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 LA DETTE 

La ville continue à se désendetter, privilégiant ainsi l’autofinancement pour ces investissements à court 
terme par le biais notamment de recettes foncières et l’optimisation des financements extérieurs. 

Au 31 décembre 2022, l’encours de dette s’élevait à 13 021 839 € (contre 15 302 936 € en 2021). 

 

Le graphique ci-dessous présente l’évolution de l’encours de la dette : 

 
 

Le remboursement en annuités s’élève à 2 682 164 € (2 970 106 € en 2021). Il est constitué de :  

 2 281 098 € de remboursement de capital (2 516 779 € en 2021). 

 401 066 € d’intérêts et commissions (453 327 € en 2021). Les ICNE (Intérêts Courus Non Echus) 
s’élèvent quant à eux à -28 705 €. 
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3- LES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT ET D’INVESTISSEMENT 
 
Les recettes réelles (fonctionnement et investissement) de la ville sont en forte augmentation (+17,3%) 
pour atteindre 88 697 520 € (75 620 814 € en 2021).  
 
Le graphique ci-après illustre l’évolution des recettes réelles depuis 2016 : 
 

 
 
 
 
Nous constatons que l’impact de la période Covid, qui a perturbé les équilibres de 2020 et 2021, 
apparait clairement sur le graphique. En comparaison, 2022 est un exercice avec une activité de 
nouveau complète auquel il faut ajouter l’aboutissement de plusieurs opérations de cessions 
d’importance ce qui pèse sur le niveau global des recettes. 
 
 
3.1 LES RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT :   

       
Les recettes réelles d’investissement représentent 14,07 % des recettes réelles de la ville (contre 15,84 
% en 2021). Leur poids relatif est très dépendant du niveau de l’affectation du résultat de l’année 
antérieur : 48,38% contre 73,85% en 2021. 
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Répartition des recettes réelles d’investissement 2022 

 
 

 
Le tableau suivant présente de façon synthétique les grands chapitres comptables de recettes 
d’investissement et leurs évolutions : 

Evolution des recettes réelles d’investissement +4,19% 

 

 
 
 

 Chapitre 10 – les dotations (2 364 973 €) 

*Le FCTVA (1 270 191 €) reflet de projets d’investissements ambitieux. Cette recette est le 
reflet direct des investissements réalisés par la ville puisqu’elle provient de la TVA que la ville 
peut récupérer sur certaines dépenses d’investissement réalisées en 2021. 

*Une taxe d’aménagement dynamique. Cette taxe est liée au nombre de permis de construire 
déposés et à la surface de construction déclarée. Elle a généré une recette de 1 094 781 € en 
2022 en légère hausse par rapport à 2021.  

 L’affectation d’une partie du résultat 2021 pour 6 038 287 € qui permet principalement 
d’équilibrer les reports de 2021 inscrits en 2022 en dépenses. 
 

 Chapitre 13 - les subventions d’investissement systématiquement actionnées (3 714 630€) 
Tout projet fait l’objet d’une recherche systématique de subvention auprès des partenaires 
extérieurs. L’objectif est de rechercher le taux de subventionnement le plus proche des 80% 
maximum autorisés en fonction des thématiques et des dispositifs correspondants. 

 

CA 2020 (€) CA 2021(€) CA 2022 (€)
EVOLUTION 

2022/2021(%)
Delta en €

13 Subventions d'investissement 2 060 078,94 654 378,31 3 714 630,01 467,66% 3 060 251,70
16 Emprunts et dettes assimilées 21 600,00 0,00 0,00 0,00
10 Dotations 2 301 822,18 2 154 264,30 2 364 972,83 9,78% 210 708,53
1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 6 990 249,20 8 846 324,13 6 038 286,88 -31,74% -2 808 037,25
45 Opérations pour compte de tiers 393 772,40 324 605,19 6 816,00 -97,90% -317 789,19
TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 11 775 082,72 11 979 571,93 12 481 485,94 4,19% 501 914,01

RECETTES D'INVESTISSEMENT

= 12,48 M€ 
soit 14,07 % 
des recettes 
de la Ville 
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Subventions d’investissement 2022 - les principaux partenaires financeurs 

 

 
 

 
Le volume des recettes d’investissement a été suffisant pour porter les dépenses engagées. La ville n’a 
pas mobilisé d’emprunt d’équilibre ni exercé son droit de tirage sur les prêts dits « révolving ».  
 
 
3.2 LES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT : 

 
En 2022, les recettes réelles de fonctionnement progressent quant à elles de 12 759 964 € (4 655 795€ 
en 2021) pour s’établir à 75 836 343 €.  
Le tableau suivant présente de façon synthétique la répartition des recettes par grands chapitres 
comptables : 

 
 
Les recettes fiscales et les dotations constituent les principales recettes de fonctionnement mais elles 
ne sont pas les seules :  
 

CA 2020 (€) CA 2021 (€) CA 2022 (€)
EVOLUTION 

2022/2021(%)
Delta en € TENDANCE

70 Produits des services 8 048 085,54 8 346 392,30 8 868 031,86 6,25% 521 639,56
73 Impôts et taxes 37 678 616,28 39 454 486,04 40 758 293,58 3,30% 1 303 807,54
74 Dotations et participations 16 989 229,62 14 139 929,42 15 288 104,15 8,12% 1 148 174,73
75 Autres produits de gestion courante 282 142,50 498 687,77 743 407,97 49,07% 244 720,20
77 Produits exceptionnels 4 734 099,80 636 883,27 10 178 505,72 1498,17% 9 541 622,45
TOTAL RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 67 732 173,74 63 076 378,80 75 836 343,28 20,23% 12 759 964,48

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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Les recettes réelles de fonctionnement en 2022 et leur 
tendance 

 

 

Ce qu’il faut retenir des recettes de 
fonctionnement 2022 : 
 
 Une hausse significative des cessions 

+1822% (+9,2M€ par rapport à 2021) 
 

 Une hausse des produits des services 
+6,5% (en particulier au niveau de la 
cantine et des crèches) 

 
 Une hausse des recettes des impôts et 

taxes (hors AC) de 4,5%, conséquence de 
la revalorisation des bases prévue en loi 
de finances  

 
 Une hausse de 8,12% des dotations liée 

à la perception décalée de subventions 
CAF 

 
 

 

3.3 FOCUS SUR LES RECETTES « NON AFFECTABLES » : 

 
 IMPOTS ET TAXES 

 

Le tableau ci-après présente la répartition du produit 2022 des principales taxes et leur évolution : 

 

Produit des principales taxes et leur évolution de 2017 à 2022 

 

 

 

 

Libellé 2017 2018 2019 2020 2021 2022
delta 
2021-
2022

Variation 
2021-
2022

Contributions directes 21 980 284 22 510 501 23 213 405 23 529 635 24 439 621 25 693 518 1 253 897 5,13%
Attribution de compensation 8 272 129 9 527 066 9 527 066 9 360 342 9 288 889 9 288 889 0 0,00%
Fonds de solidarité de la Région IDF 1 335 922 1 559 338 1 335 922 1 335 922 1 335 922 1 335 922 0 0,00%
Autres taxes (occupation du domaine public, 
concessions dans les cimetières)

0 0 315 655 68 420 106 060 203 135 97 075 91,53%

Taxe sur l'électricité 755 859 730 568 723 758 734 824 731 097 791 209 60 112 8,22%
Taxe additionnelle aux droits de mutation 2 622 650 2 712 795 2 809 281 2 649 473 3 552 897 3 445 620 -107 277 -3,02%
TOTAL 34 966 844 37 040 268 37 925 087 37 678 616 39 454 486 40 758 294 1 303 808 3,30%
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 Les contributions directes (25 693 518 €) 

 

 

 
La tendance des contributions directes est toujours 
à la hausse. Elle affiche en 2022 une progression de 
5,13 %. 
Les « 4 vieilles » n’existent définitivement plus et la 
configuration de la fiscalité directe locale est 
totalement transformée : 

  La taxe d’habitation perçue par la ville ne 
concerne désormais que les résidences 
secondaires. Elle représente aujourd’hui 1% des 
recettes fiscales. 

 La taxe d’habitation supprimée est compensée 
d’une part par un reversement de la part 
départementale de taxe foncière sur foncier bâti 
et d’autre part par une compensation versée par 
l’Etat. Cette dernière représente 26%. 

 La taxe foncière sur foncier bâti représente alors 
72% des recettes fiscales. 

 Les recettes sur foncier non bâti restent 
anecdotiques (1%) 

 
 

 

 Attribution de compensation/dotation de solidarité communautaire (9 288 889 €) 
 

 

 

La Ville perçoit de la C.A.S.G.B.S. une attribution 
de compensation qui correspond au produit de 
la taxe professionnelle, déduction faite des 
charges transférées à la C.A.S.G.B.S. 
Le montant de l’attribution de compensation a 
été revu à la baisse par la CASGBS en prévision 
d’une contraction de ses recettes sur les années 
2020 - 2021. 
Après avoir perdu 2,5% sur 2020-2021, 
l’attribution de compensation 2022 a été 
maintenue à son niveau 2021, soit 9 288 889 €. 
 

 
 

 Le fonds de solidarité de la région Ile-de-France (1 335 922 €) 
 

 
 
 

Le fonds de solidarité de la région Ile-de-
France est stable à 1 335 922 €. Ce fonds 
est alimenté par les communes « les plus 
riches » d’Ile-de-France au profit des 
communes « les plus pauvres ». Le 
classement des communes varie chaque 
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année selon l’évolution de l’indice 
synthétique de ressources et de charges 
défini par le même calcul que pour la 
D.S.U.C.S. (dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale) : potentiel 
financier, proportion de logements 
sociaux, proportion de bénéficiaires 
d’APL, revenu par habitant. Il est aussi 
fonction du montant de l’enveloppe 
annuelle à répartir. La ville se situe au 
171ème rang (sur 193 communes éligibles). 

 
 La taxe sur la consommation finale d’électricité (791 209€) 

 

 
 

 
La taxe sur la consommation finale 
d’électricité enregistre une hausse 
sensible de 8,22% pour atteindre 
791 209 €. Cette taxe est liée à la 
consommation finale d’électricité, son 
évolution n’est pas en lien avec l’action de 
la ville mais la consommation des 
ménages et entreprises implantés dans la 
commune. 

 
 

 Les taxes additionnelles sur les droits de mutation (3 445 620 €) 
 

 

 
 

Les taxes additionnelles sur les droits de 
mutations sont perçues lors des ventes 
immobilières sur le territoire de la 
commune, hors constructions neuves et 
fonds de commerce. 
Pour l’année 2022, elles baissent 
légèrement de 3% pour s’établir à 
3 445 620 € (contre 3 552 897 € en 2021). 
Cette taxe, toujours très dynamique pour 
Sartrouville, se stabilise à un haut niveau 
par rapport à ceux habituellement connu. 
Elle bénéficie de l’aboutissement de 
certains projets qui ont pu voir le jour en 
2021 et 2022. 

 
 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 
 

Les dotations et participations perçues par la ville en 2022 enregistrent une hausse de 8,12 % pour 
s’établir à 15 288 104 € (14 139 929 € en 2021). L’évolution de ce chapitre montre des disparités. 
 
Concernant les dotations, le tableau ci-dessous présente les évolutions depuis 2014 des principales 
dotations. 
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En 2022, le montant des seules dotations perçues par la ville s’élève à hauteur de 12 708 456 € soit 
une hausse de 3,00%. 
 

Evolution des principales dotations de 2014 à 2022 
 

 
 
 

 
 

 
 La dotation forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (D.G.F) 

 
 
La dotation forfaitaire de la D.G.F. stoppe sa tendance baissière pour gagner 0,73% par rapport à 2021. 
En 2022, le montant alloué à la ville par l’Etat s’élève à 7 381 813 €. 
Cette dotation représente à elle seule 8,30% des recettes réelles de la ville. 

 
 
 La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (D.S.U.C.S.) 
 
La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale a pour objet de contribuer à l'amélioration des 
conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et 
supportant des charges élevées. En 2022, la DSU perçue par Sartrouville augmente légèrement de 
1,90% (+43 437 €). La ville perd cependant 7 places dans le classement d’éligibilité et passe au 585ème 
rang (578ème en 2021) sur 700. Cette dotation peut être amenée à se détériorer.  
 
 
 

Libellé 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022
delta 
2021-
2022

Variation 
2021-
2022

DGF dotation forfaitaire 10 427 501 9 298 399 8 085 232 7 482 713 7 524 277 7 483 524 7 345 562 7 328 374 7 381 813 53 439 0,73%
DGF Dotation de solidarité urbaine 1 924 278 1 941 597 1 961 013 2 069 484 2 137 070 2 188 896 2 240 915 2 283 836 2 327 273 43 437 1,90%
Dotation spéciale au titre des instituteurs 22 464 22 464 19 656 14 040 8 424 5 616 5 616 5 616 2 808 -2 808 -50,00%
Dotation Générale de décentralisation 262 373 213 717 311 029 262 373 262 373 264 660 262 373 264 169 266 370 2 201 0,83%
Fonds départemental de TP 3 813 820 3 779 913 3 655 131 3 118 447 2 284 697 2 181 028 2 125 778 2 114 869 2 101 266 -13 603 -0,64%
Etat - compensation au titre de la TH 46 659 588 749 457 951 796 746 847 098 903 998 947 025 0 165 137 165 137
Etat - compensation au titre de la TF 150 505 101 378 121 600 104 934 110 609 112 803 112 804 341 432 463 789 122 357 35,84%
TOTAL 16 647 600 15 946 217 14 611 612 13 848 737 13 174 548 13 140 525 13 040 073 12 338 296 12 708 456 370 160 3,00%
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 Le fonds départemental de la taxe professionnelle 
 
Le fonds départemental de la taxe professionnelle enregistre à nouveau une légère baisse (- 13 K€) 
pour s’établir en 2022 à 2 101 266 €. Il reste alimenté par le produit de l’écrêtement des bases 
communales de taxe professionnelle des établissements dits « exceptionnels », c’est-à-dire qui 
procurent une richesse importante aux communes où ils sont implantés. Il est réparti entre les 
communes concernées et les communes défavorisées par la faiblesse de leur potentiel fiscal ou 
l’importance de leurs charges. 
A noter que ce fonds est en diminution chaque année pour à terme disparaitre. 
 
 Les autres dotations et compensations : 

 
La Ville perçoit, en sus de la D.G.F et des dotations de péréquation, un certain nombre de dotations de 
compensation de la fiscalité. Les compensations d’exonération sont les allocations par lesquelles l’Etat 
prend en charge la diminution des recettes fiscales subie par les collectivités territoriales du fait de 
l’application d’exonération ou d’allègement de bases décidés par le législateur. Ces recettes ne 
présentent pas de caractère fiscal. Leur montant est par conséquent indépendant d’une quelconque 
indexation sur les taux communaux :  
 
 La dotation de compensation au titre des exonérations de taxes foncières 

 
Cette compensation s’élève à 463 789 € (361 432 € en 2021). Une partie des exonérations de taxe 
foncière qui sont compensées via ce fonds sera amenée à revenir dans le giron de la fiscalité, c’est le 
cas par exemple des exonérations de 2 ans pour les constructions neuves.  

 
 La dotation de compensation au titre des exonérations de taxe d’habitation 

 
Cette compensation concernait, jusqu’en 2020 l’exonération de taxe d’habitation accordée à certaines 
personnes de conditions modestes. D’un montant de 947 025 € en 2020, cette compensation a été 
ajoutée à la dotation de compensation de la taxe d’habitation en 2021 et ne fait plus l’objet d’aucun 
autre versement. 

En 2022, la compensation perçue de 165 137€ concerne la part de taxe d’habitation qui était affectée 
à certains syndicats de communes du fait de l’option de financement par une contribution fiscalisée et 
non pris en compte par la réforme. Cet oubli a été corrigé par le conseil constitutionnel qui a jugé la 
situation inéquitable. 

 
4- LES OPERATIONS D’ORDRE 
 

Les opérations d’ordre ne génèrent pas de mouvement de fonds mais permettent la valorisation du 
patrimoine communal et participent à l’autofinancement de la section d’investissement. 
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DEPENSES D’ORDRE D’INVESTISSEMENT 
1 295 733,78 € 

 
Moins-values sur les cessions d’actifs : 3 783,99 €  
Amortissement des subventions d’investissement : 
47 978,76 € 

= 51 762,75 € 
 
Intégration des frais d’études aux comptes de 
travaux et remboursement d’avances forfaitaires : 
1 078 531,36 €  

= 1 097 072,53 € 

RECETTES D’ORDRE D’INVESTISSEMENT 
3 948 157,64 € 

 
Valeur comptable et plus-value sur les biens vendus : 
9 753 661,77 € 
Amortissements des biens : 2 232 340,46 € 

= 11 986 002,23 € 
 
Intégration des frais d’études aux comptes de 
travaux et remboursement d’avances forfaitaires : 
1 078 531,36 €  

= 1 097 072,53 € 

DEPENSES D’ORDRE DE FONCTIONNEMENT 
11 986 002,23 € 

 
Valeur comptable et plus-values sur les biens 
vendus : 9 753 661,77 € 
Amortissements des biens : 2 232 340,46 € 

RECETTES D’ORDRE DE FONCTIONNEMENT 
51 762,75 € 

 
Moins-values sur les cessions d’actifs : 3 783,99 €   
Amortissement des subventions d’investissement : 
47 978,76 € 
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II. PRESENTATION ANALYTIQUE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

La ville de Sartrouville présente le compte administratif de manière analytique ce qui permet de mieux 
évaluer le coût des services rendus aux Sartrouvillois. 

Certaines évolutions sont dues à l’activité en elle-même, d’autres à un travail plus précis sur 
l’affectation des dépenses par secteur ou à l’évolution de l’organisation des services. 

Les opérations financières (notamment les emprunts en capital et intérêts) ne sont pas comptabilisées 
dans ces coûts et sont présentées en première partie. 

Les secteurs les plus représentés de par leurs dépenses restent l’aménagement urbain et le scolaire.  

Répartition des dépenses de fonctionnement et d’équipement par secteurs en 2022 
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1 L’AMENAGEMENT URBAIN         25,3% 

L’aménagement urbain regroupe l’aménagement du territoire et les services urbains. Les dépenses de 
ce pôle s’établissent à 17 124 872 €.  

Les dépenses de personnel 2022 pour ce pôle s’élèvent à 5 395 842€. 

Sont présentées ci-après les dépenses de fonctionnement et d’investissement propres à chaque 
périmètre présenté. 

1. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE                                                                     
 

L’aménagement du territoire regroupe la voirie, les espaces verts et la gestion du patrimoine foncier.  

 

 

PATRIMOINE FONCIER   

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

En 2022, les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 1 155 808 €. Elles se répartissent comme 
suit : 

 

 

PATRIMOINE 
FONCIER ESPACES VERTSVOIRIE

CHIFFRES CLÉS 2022
• 4 084 350 € de dépenses de 
fonctionnement (hors personnel) et 
d'investissements

• 10 499 437€ de recettes

MISSIONS
- les acquisitions de terrains et de 
bâtiments dans le cadre de projets 
d’aménagements,
- la gestion du parc loué par la Ville,
- les aides versées aux bailleurs pour la 
construction de logements sociaux, les 
projets de rénovation urbaine
- l’animation économique.
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 Pour la gestion du parc loué, il s’agit notamment de la location et des charges locatives de 
locaux, la gestion du patrimoine immobilier de la ville, diverses taxes (foncières et locaux 
vacants), de l’entretien de ce patrimoine : 643 067 € 

 Pour la gestion du foncier, il s’agit d’annonces, de frais de bornage, de frais de recherche 
auprès des hypothèques, de frais de géomètre, de diagnostics immobiliers, de frais d’enquête 
publique : 168 367 €. S’ajoute l’actualisation de complément de prix vente Altaréa (CM du 
26/11/2020, 49 944€) et l’indemnité liée au déficit de la ferme de Gally (70 000€) 

 Pour l’action économique   225 835 € dont principalement 
- des frais de maintenance, de sécurité et d’entretien et de fluides des marchés de l’Union 

et de Debussy : 11 736€ 
- les charges locatives de locaux commerciaux : 75 189 € 
- du versement de subventions en lien avec l’action économique : 125 900 €  notamment à 

la Mission locale de Sartrouville (87 700 €), à l’association Yvelines Emploi Solidarité (4 700 
€), à l’UCAPS (20 000 €), et à AMI SERVICES (3 000 €) 

 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement sont à rapprocher des recettes de fonctionnement perçues qui 
s’élèvent à 10 155 389 € et dont les principales sont : 
 9 735 219 € de produit des ventes foncières (notamment des ventes sur le secteur La 

Garenne/Trembleaux, rue Zacharie). 
 331 977 € correspondant au produit des loyers et charges perçus pour la location des 

logements et bâtiments de la Ville  
 3 182 € de droit de stationnement taxi 

 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 2 928 542 € et concernent principalement : 
 des honoraires et frais d’études (dont phase du PLU) : 76 637 €  
 Surcharge foncière (rue Estienne d’Orves) : 208 000 € 
 des acquisitions immobilières (divers biens Avenue G Clemenceau ou rue du Berry par 

exemple) : 2 392 830 €  
 232 433 € de travaux dans les propriétés communales. 

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 1 417 016€ € de restes à réaliser en dépenses qui représentent 16,34% 
des reports 2022. 

Pour les recettes : 502 585 € qui représentent 27,16% des reports. 

 

 



22 
 

ESPACES VERTS   

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement, hors charges de personnel, s’établissent à 901 958 €. Elles 
concernent les charges à caractère général visant à l’entretien et la tonte des espaces verts, l’élagage 
et l’abattage des arbres, le désherbage des trottoirs, la maintenance des aires de jeux, l’achat de 
plantes et fournitures pour l’atelier mécanique, entretien des vignes et prestations d’œnologie, les 
moyens du service (vêtements de travail, supports de communication…).  

Les recettes de fonctionnement concernent la location et charges des 83 jardins familiaux pour 
34 454€. 
 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 919 668 €. Elles concernent principalement : 

 Les aménagements paysagers, le remplacement et la plantation d’arbres et de végétaux 
(fournitures et prestations, aménagements), pour 401 064 € 

 La finalisation de l’aménagement de la place de la Fête : 328 477 € 
 L’aménagement du cimetière : 201 902 € 
 Le budget participatif : 60 906 € 
 Les coulées vertes 37 875 € 
 L’achat de matériel (moto pompe, souffleur, taille haies, tondeuse…) :  13 828€ 

 
Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces dépenses s’ajoutent 2 837 685 € de restes à réaliser en dépenses soit 32,73% des reports.  

Des restes à réaliser en recettes sont reportés pour 200 000 € et concernent une subvention restant à 
percevoir pour la coulée verte (tranche 7). 

 

 

 

CHIFFRES CLÉS 2022
•1 821 626€ de dépenses (hors personnel) 
totales

•34 450 € de recettes

MISSIONS
- l’entretien des espaces verts, de l’élagage, 
de l’abattage des arbres et le désherbage 
des trottoirs
- la maintenance des aires de jeux
-l’écopaturage
- la réalisation d'espaces verts
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VOIRIE- TRANSPORT URAIN ET STATIONNEMENT  

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’établissent à 1 476 621 €. 

Elles concernent principalement : 

 L’entretien des voiries et des équipements (la signalisation, tourniquets, fontaines, portails, 
marquage au sol, petites réparations) : 637 747 €  

 la redevance exploitation stationnement: 537 979 € 
 l’achat de fournitures : 71 714 € 
 le versement d’une subvention d’exploitation pour le parking des Fusillés : 127 606 € 
  le transport marché  Debussy :  30 223 € 

 
Les recettes réelles de fonctionnement 

Des recettes de fonctionnement ont été perçues pour 827 268 €. Elles sont constituées principalement 
par : 
 Le stationnement payant : 532 012 € 
 Des redevances et droits de voirie: 295 256 €  

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 795 156 €. Ces dépenses concernent principalement des 
dépenses récurrentes dont : 

- les réfections de trottoirs, aménagements de sécurité, pistes cyclables : 872 200 €. 
- Les aménagements de la Place Nationale s’élèvent à 695 292 € (voir focus) 
- les frais d’études : 41 622 € 
- divers matériels pour 33 167 € 

 

CHIFFRES CLÉS 2022
•3 271 778 € de dépenses de fonctionnement 
(hors personnel) et d'investissement

•782 732€ de recettes

MISSIONS
- l’entretien de la voirie, des réseaux
- transport urbain
- gestion du stationnement
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Des recettes d’investissement ont été perçues en provenance du département des Yvelines (97 200 
€) solde perçu pour dégradation des voies communales.  

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces dépenses s’ajoutent 1 437 294 € de dépenses en reports 
 
Au niveau des recettes d’investissement reportées, elles s’élèvent à 91 983€. 
 
 

FOCUS PLACE NATIONALE 

 
 

 
 

PLACE NATIONALE

PREVISIONS BUDGETAIRES DEPENSES 1 443 563,34 €

REALISATIONS DEPENSES 2022
VOIRIE/PLACE NATIONALERENOVATION PLACE NATIONALE ETUDES 2031 14 766,45 €
VOIRIE/PLACE NATIONALERENOVATION PLACE NATIONALE TRAVAUX 2128 & 2152 680 525,79 €

TOTAL 695 292,24 €
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2. SERVICES URBAINS                                                                                                
 
Les services urbains regroupent la propreté urbaine, l’éclairage public et l’assainissement. En 2022, ces 
services représentent 2 679 338 € hors personnel.  
 
Le service de l’assainissement est exécuté sur un budget annexe qui fait l’objet d’un rapport séparé. 
 

 

 

PROPRETE ET SALUBRITE URBAINE  

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 926 733 € hors personnel 

 Les autres charges de fonctionnement concernent principalement les prestations de 
balayages, lavage et ramassage des feuilles (433 934 €), le carburant (286 733 €), la 
dotation vestimentaire (32 153 €) l’évacuation de déchets spécifiques et, des produits et 
matériels, les frais d’entretien et de location de bennes à ordures dans l’attente des 
livraisons de nouvelles (44 599 €).  

 la capture d’animaux errants, la gestion et l’entretien des pigeonniers et ruches ainsi (et 
surtout) les prestations d’enlèvement de nids de frelons et de dératisation se situent à 
99 955 € 
 
 

PROPRETE ET 
SALUBRITE ECLAIRAGE PUBLIC

CHIFFRES CLÉS 2022
• 956 749 € de dépenses (hors personnel) 
fonctionnement et investissement

• 1 580 215€ de recettes

MISSIONS
- gestion des ordures ménagères en régie
- gestion du nettoiement des voiries et 
trottoirs
- salubrité et hygiène publique
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Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 580 215 €. Elles correspondent au remboursement de la 
C.A.S.G.B.S pour la gestion de la compétence (frais de personnel, frais de gestion, entretien des 
véhicules…). 

La collecte et le traitement des déchets recyclables (cartons, plastiques, verre, journaux, végétaux) 
sont en revanche gérés directement par la C.A.S.G.B.S. La redevance pour la collecte des déchets 
industriels et commerciaux est ainsi perçue par la C.A.S.G.B.S au titre de sa compétence. 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement ont été réalisées pour 30 276 € et concernent principalement : 

 des réparations sur véhicules (système de compaction) : 21 549 €  
 des travaux effectués d’office pour le compte de tiers (désinfection local commercial) : 

6 816 € 

Les restes à réaliser en dépenses sont de 61 491 €. 

 

ECLAIRAGE PUBLIC  

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’établissent à 1 062 922 € (hors personnel).  

Les charges de fonctionnement sont constituées notamment : 

 de la consommation électrique du réseau d’éclairage public. Elle s’établit à 421 360 €. La ville 
investit depuis ces dernières années dans des matériels moins énergivores  

 Illuminations de Noël : 142 128 €. Ces montants concernent la location, la pose et dépose des 
illuminations de Noël (marché spécifique). 

 Entretien et maintenance du réseau :  499 433 €. 
 

 

 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 1 722 589 € de dépenses (hors personnel)

- 137 551 € de recettes 

MISSIONS
- assurer le bon fonctionnement des réseaux 
communaux d'éclairage public et feux 
tricolores
- coordonner les interventions des 
concessionnaires sur le domaine public 
communal
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Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 70 955 € et concernent : 

 les redevances d’occupation du domaine public versées  par les fournisseurs d’électricité 
fléchissent légèrement : 60 764 €   

 le remboursement de sinistres 10 191 € 

La ville n’a pas perçu de prime de fonctionnement suite aux opérations de rénovation mais en a perçu 
en investissement (voir plus loin). 

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement se sont élevées à 659 667 €. Ces dépenses concernent essentiellement 
le changement de luminaires moins consommateurs d’énergie (289 723 €) et le développement de la 
vidéo protection (369 943 €). 
 

Les recettes d’investissement 

Les recettes d’investissement concernent une subvention du SIDEYNE (Syndicat d’électricité des 
Yvelines) au titre des travaux de rénovation de l’éclairage public réalisés en 2020 (en année N-2) pour 
66 596 €. 

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 83 197 € de restes à réaliser en dépenses pour la rénovation d’un éclairage 
et l’installation de vidéo protection. 
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2 SCOLAIRE                                                                                        25,4 % 

Les moyens affectés au scolaire s’élèvent à 17 205 710 €. Ce domaine représente un quart des 
dépenses réelles de la ville (25,4 %). Ces dépenses concernent les écoles maternelles et élémentaires, 
les groupes scolaires, le transport scolaire, la restauration scolaire ainsi que l’accueil périscolaire. 

Les dépenses de personnel du pôle scolaire sont de 7 929 377 €. 

 

1. ECOLES MATERNELLES   

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent 703 266 € hors charges de personnel. 

Les autres charges de fonctionnement s’établissent à 570 308 €.  

On retrouve principalement les fluides (197 800€), les fournitures et matériels pédagogiques (91 678 
€), l’entretien, les maintenances, les prestations de nettoyage, le linge (281 553€). 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement constatées (4 871 €) proviennent de la participation aux frais de 
scolarité d’élèves d’autres villes.  

En 2022, la ville a aussi bénéficié d’un remboursement suite à la révision de facturation effectuée par 
Veolia EAU pour 39 793 € sur l’école maternelle Fernand Leger. 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 253 437 € (343 533 € en 2021). Ces dépenses varient d’une 
année sur l’autre suivant les travaux menés dans les établissements. En 2022, les principales dépenses 
concernent : 

 Réfection de sol maternelle Léo Lagrange : 99 887 € 
 Réfection des menuiseries maternelle Pagnol et Brassens : 46 536 € 
 Aménagement de clôtures : 31 360 € (Joliot Curie) 
 Divers mobiliers, matériels pour les écoles : 30 720 € 

2 140 enfants dans nos écoles maternelles
repartis dans 95 classes

CHIFFRES CLÉS 2022

- 956 703 € de dépenses de 
fonctionnement et d'investissement
- 4 458 185 € de dépenses de personnel

- 8,0 % des dépenses de la ville



29 
 

 
 
Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 39 270 € de restes à réaliser en dépenses. 

 

2. ECOLES ELEMENTAIRES        
 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 870 135 € hors charges de personnel. 

 Les autres charges de fonctionnement) concernent principalement :  
- les fluides : 314 228 € (249 201 € en 2021) 
- l’achat de fournitures, sorties : 210 951 € (192 626 € en 2021) 
- l’entretien et la maintenance des bâtiments : 108 426 € (135 424 € en 2021) 
- les frais de télécommunications : 11 794 € (14 562 € en 2021) 
- l’achat de dictionnaires : 8 724 € (8 663 € en 2021) 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 408 927 € (416 387 € en 2021). Elles comptabilisent 
principalement la participation des familles au coût de l’étude surveillée. Cette recette n’a pas retrouvé 
son niveau 2019 (473 556 €).  

Les subventions de l’Etat pour les classes ULIS s’élève à 5 020 €. La ville a par ailleurs perçu 2 440 € de 
participations aux frais de scolarité pour les élèves d’autres communes scolarisés dans les écoles 
sartrouvilloises. 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement se hissent à 217 698 € (542 125 € en 2021). Les principales dépenses 
fléchées sont : 

 Turgot 1 et 2 : réfection des menuiseries pour 58 489 € 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 1 087 831 € de dépenses de 
fonctionnement et d'investissement
- 1 500 260 € de dépenses de personnel

- 3,8% des dépenses de la ville

3 248 enfants dans nos écoles 
élémentairess
repartis dans 147 classes
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 G Brassens :  réfection et protection de mur pour 52 697 € 
 Turgot : installation de défibrillateurs 19 471 € 
 J Ferry : menuiseries extérieures 12 908 € 
 Brossolette : portillon, vidéo portier et remplacement porte 15 568 € 
 La mise en accessibilité (5 642 €) et l’achat de mobilier (18 682€), de matériel informatique 

(10 736 €) et de matériel (7 695 €) 
 
Les recettes d’investissement 

Un acompte de la subvention de la Région pour l’école élémentaire Jean Jaurès a été perçu à hauteur 
de 81 514 €. 
 
Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 392 459 € de restes à réaliser en dépenses.  

La somme de 256 000 € est reportée en recettes d’investissement. Elle correspond à la subvention 
accordée par l’Etat pour la rénovation de la couverture de l’école élémentaire Jaurès (DSIL 2021). 

 

3. GROUPES SCOLAIRES         
 

Les dépenses des groupes scolaires regroupent celles qui ne peuvent être scindées entre maternelles 
et élémentaires, les dépenses affectées au fonctionnement de la direction de l’éducation. Leur coût 
s’élève à 2 174 107 €. Ces dépenses représentent 3,2 % des dépenses réelles de la ville. 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’établissent à 506 274 € (488 280 € en 2021) et se répartissent 
comme suit : 

 Les charges de fonctionnement : 449 083 € (430 828 € en 2021) progressent légèrement. On 
retiendra : 
- la consommation des fluides et abonnements 156 504 (133 326 € en 2021) 
- la maintenance et entretien des bâtiments : 149 224 € (145 486 € en 2021) 
- l’entretien et réparation des logements enseignants : 42 155 € (78 421 € en 2021) 
- le petit équipement, fournitures et fournitures scolaires : 38 097 € (35 650 € en 2021) 
 

 le versement de subventions pour les coopératives scolaires est stable à 57 191 € (57 451 € en 
2021) 

 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 5 020 € pour la dotation spéciale instituteur. 
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Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 667 834 € (572 129 € en 2021). Elles concernent 
principalement : 

- les travaux du groupe Jean Jaurès (1 303 353 €) 
- la réfection de la chaufferie Léo Lagrange (145 069€) 
- les études (117 018 €) pour le nouveau groupe scolaire 
- les travaux dans les logements instituteurs (60 590 €) 

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 119 461 € de restes à réaliser en dépenses. 
 

La somme de 104 000 € est reportée en recettes d’investissement. Elle correspond à la subvention 
accordée par l’Etat pour la rénovation des menuiseries du groupe scolaire Jaurès (DSIL 2021). 

FOCUS RENOVATION GS JEAN JAURES 
 

 
 

 

GS JAURES

PREVISIONS BUDGETAIRES DEPENSES

REALISATIONS DEPENSES 2022

REALISATIONS RECETTES 2022
DSIL à percevoir en 2023 = 360 000 €

19 314,72 €

1 129 311,88 €

1 440 693,88 €
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4. RESTAURATION SCOLAIRE        

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 2 350 294 € hors charges de personnel : 

 Les autres charges de fonctionnement règlent principalement les repas fournis à la cantine pour 
1 948 653 € (1 938 271 € en 2021), les fluides et frais de télécommunications 33 080 € (25 748 € 
en 2021), la dotation vestimentaire et le petit équipement 31 387 € (19 810 € en 2021), la 
surveillance dans les cantines 29 297 € (25 913 € en 2021) l’entretien et la maintenance 15873 € 
(50 510 € en 2021). A compter de septembre 2022, l’externalisation de l’encadrement du temps 
méridien pour les écoles élémentaires a été mise en place (260 000 €). 

 
 
 

 
Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 924 829 € (1 747 352 € en 2021). Elles sont constituées 
principalement de : 

 la facturation des repas des élèves qui évolue en fonction de la fréquentation : 1 803 616 € 
(1 553 396 € en 2020) 

 les recettes reversées par le délégataire de la restauration : 121 212 € (193 956 € en 2021). 
Certaines redevances sont calculées sur l’exercice antérieur. Le délégataire et la ville ont conclu 
un accord transactionnel dans le cadre du contexte fortement inflationniste. 
 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’établissent à 82 453 € (93 796 € en 2021). Elles concernent 
principalement les travaux de l’office Joliot Curie pour 74 963 € et l’acquisition de mobilier et matériel 
pour les offices (tables de tri, chariots, poubelles de tris) : 6 023 €. 

 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 2 432 747 € de de dépenses de 
fonctionnement et d'investissement
- 1 970 932 € de dépenses de personnel 

- 6,5% des dépenses de la ville
- 1 924 829 € de recettes

20 offices de restauration
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Les Restes à Réaliser en investissement : 

Les restes à réaliser en dépenses s’élèvent à 74 234 €. 

Le solde de la subvention de la Région Ile de France attribuée pour les travaux du réfectoire Langevin 
reste à percevoir pour 2 754 €. 

5. ACCUEIL PERISCOLAIRE         
 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 2 503 409 € (2 448 857 € en 2021) : 
 Il n’y a pas de charge de personnel car l’accueil est délégué à l’IFAC pour 2 152 993 € (2 163 788 € 

en 2021). 
 Les charges de fonctionnement : 350 416 € (285 069 € en 2021) dont : 
 la livraison des repas dans les centres de loisirs : 269 698 € (207 503 € en 2021) 
 l’achat de petites fournitures et fluides et téléphonie : 57 299 € (50 184 € en 2021) 
 l’entretien, la maintenance et sécurisation (Auriol) des bâtiments : 23 418 € (25 432 € en 2021) 

 
 
Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 433 433 € (199 493 € en 2021) : 
  335 345€ (261 127€ en 2021) proviennent notamment de la facturation au délégataire en charge 

de la gestion des accueils périscolaires des repas et goûters des centres de loisirs.  
 62 710 € de reversement de résultat 2021 (DSP) 
 35 378 € de remboursement de sinistre (J Auriol) 
 
Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 28 188 € (33 840 € en 2021) et concernent des travaux à 
l’Espace Jacqueline Auriol. 
 
Les Restes à Réaliser en investissement : 

Les restes à réaliser en dépenses s’élèvent à 9 570 €. 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 2 531 597€ de dépenses
- 3,7 % des dépenses de la ville

- 433 433 € de recettes

13 accueils de loisirs
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6. TRANSPORT SCOLAIRE           
 

Le transport des élèves s’établit à 93 348 € (106 633 € en 2021). Il s’agit du transport des élèves 
jusqu’au Centre aquatique pour l’enseignement de la natation ainsi que les sorties scolaires. 

 

3 SERVICES COMMUNS                                                                      15,9% 

 

1. RESSOURCES HUMAINES 

Ce service gère notamment la rémunération du personnel, les indemnités des élus, les formations et 
la carrière des agents. Ces dépenses ont été réparties dans ce rapport par secteur quand cela est 
possible de façon analytique. 

 Les charges de personnel de la ville enregistrent une augmentation de 2,24 % pour atteindre 
32 630 739 € (31 913 747 € en 2021). Cette augmentation s’explique par l’impact de la hausse 
du SMIC et du point d’indice. 

 Les frais de fonctionnement du service des ressources humaines et de la formation s’élèvent 
à 272 327 (220 700 € en 2021) dont 91 547 € de formation et apprentissage (110 481 € en 
2021). La formation et l’apprentissage portant sur les seuls services supports est 57 859 €. 

Ces dépenses de personnel sont à rapprocher des recettes perçues par la Ville au titre de 
remboursements de charges et recettes qui s’élèvent en 2022 à 910 769 € (915 940 € en 2021), dont 
pour les principaux montants : 

 378 315 € (339 371 € en 2021) de remboursements de charges de personnel 
(cotisations et salaires reversés par la CPAM et assurance) 

 D’autres recettes pour mise à disposition de personnel de Sartrouville : le Syndicat des 
lycées pour 275 000 € (rattachement en 2022, 288 389 € en 2021), le service 
assainissement pour 190 000 € (rattachement, 193 134 € en 2021) et pour la CASGBS 
60 000 € (rattachement, 84 945 € en 2021). 

 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 10 078 722€ de dépenses
- 14,7% des dépenses de la ville

MISSIONS

services supports de la collectivité
dépenses qui ne peuvent etre fléchées
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2. INFORMATIQUE - TELEPHONIE 
 

Le service informatique en 2022, c’est 1,4% des dépenses de la ville soit 974 069 € (1 041 110 € en 
2021). Ce service assure la totalité de la gestion et la maintenance informatique et téléphonique de 
l’ensemble des sites. Les investissements de sécurité des systèmes a pris de l’ampleur en 2022. Les 
dépenses ont été éclatés selon les périmètres d’activité. Sont retracés ci-après les éléments 
concernant les seuls services supports. 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

 Les autres charges de fonctionnement de ce service support s’établissent à 706 278 € (462 373 €  
en 2021) et correspondent à la maintenance et aux abonnements des logiciels métiers, le coût de 
la sécurisation, de la sauvegarde et les nouveaux outils de dématérialisation (615 474 € contre 
348 965 € en 2021) ainsi que la téléphonie (90 804 € contre 113 408 € en 2020) 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement atteignent 267 791 € (264 986 € en 2021). Il s’agit de dépenses « non 
affectables » par domaine d’activité notamment : 

 L’acquisition de logiciels et de licences permettant le télétravail notamment et 
migrations : 136 663 € (99 298 € en 2021) 

 L’achat de matériel informatique (PC, écran, téléphones, câbles…) : 131 127 € 
(165 688 € en 2021). 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 23 259 € de restes à réaliser. 

 

3. AFFAIRES JURIDIQUES – ASSURANCES – COURRIER 
 

La direction de l’administration générale et des affaires juridiques regroupe la mise sous pli et 
l’affranchissement du courrier, la reprographie, la gestion des assurances, la tenue du Conseil 
municipal, le suivi des contentieux. Ce secteur représente 0,7 % des dépenses de la ville avec 446 997 € 
de dépenses hors charges de personnel. 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement se répartissent notamment comme suit : 

- Les primes d’assurances (flotte automobile, dommages aux biens, assurance 
dommage ouvrage dans le cadre des travaux) pour 205 798 € (230 694 € en 2021) 

- Les dépenses juridiques pour 147 625 € (147 357 € en 2021). 
- La mise sous pli et l’affranchissement du courrier pour 65 871 € (102 101 € en 2021). 
- La tenue du conseil municipal (transcription et captation) 10 809 € 
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Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement sont constituées de remboursements suite à sinistres pour 44 088 € 
(124 732 € en 2021) qui sont éclatés par secteurs. 

 

4. COMMUNICATION – ARCHIVES – CABINET DU MAIRE 
Les dépenses relatives à la communication et aux archives de la Ville s’élèvent à 238 223 €. Elles 
représentent 0,3% des dépenses réelles de la ville hors charges de personnel.  

Les dépenses de communication concernant les services supports s’élèvent à 202 007 € (230 406 € en 
2021). Elles concernent principalement l’édition des supports de communication 88 221 € (125 622 € 
en 2021), le recours à des prestations de photographies, vidéos (14 391 € contre 33 468 €), la 
distribution des documents municipaux 21 934 € (14 472 € en 2021) et les commissions de 
commercialisation d’espaces publicitaires 46 990 € (42 894 € en 2021) (recettes générées). 

Les dépenses liées aux archives et à la documentation s’élèvent quant à elles à 36 216 € (28 729 € en 
2020) et concernent l’achat de documentations et les abonnements.  

 
La Ville a perçu une recette de fonctionnement pour 82 295 € (96 605 € en 2020) au titre des insertions 
publicitaires dans les magazines municipaux.  

 

5. PARC DE VEHICULES 
 

Hors entretien des véhicules roulants du secteur de la collecte et de la propreté, de la police et du 
carburant, la gestion du parc des véhicules en 2022 représente 243 790 € de dépenses. Ce service 
assure l’entretien et le renouvellement de tous les véhicules. 

Les dépenses de fonctionnement  

 Le carburant a été retiré des charges de fonctionnement de ce secteur pour être valorisé sur la 
collecte et les déchets ménagers.  

 Les dépenses du garage s’élèvent à 107 846 € (87 186 € en 2021) et concernent le contrôle 
technique et visites sous traitées (34 584 € contre 38 452 € en 2021), le matériel pour l’entretien 
et la réparation en direct des véhicules (55 063 € contre 48 734 € en 2021). 

Les dépenses d’équipement s’élèvent à 135 943 € (150 763 € en 2021) dont 2 véhicules acquis pour 
69 629 € et 43 088 € de grosses réparations. 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

Les restes à réaliser représentent 2 208 €. 
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6. ENTRETIEN DES BATIMENTS ADMINISTRATIFS 
 

L’entretien des bâtiments administratifs représente 606 862 €. Il concerne le suivi des nouveaux 
travaux ainsi que l’entretien et la maintenance des bâtiments administratifs (hors écoles).  

Les dépenses réelles de fonctionnement 

 

Les charges de fonctionnement s’élèvent à 536 389 € (492 708 € en 2021). Elles concernent 
principalement les fluides et l’eau pour 228 157 € (187 352 € en 2021), l’achat de petites fournitures 
pour les réparations effectuées en régie 71 280 € (79 927 € en 2021), les réparations et prestations 
d’entretien et de maintenance 72 858 € (93 032 € en 2021), le nettoyage 149 362 € (154 645 € en 
2021). 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 69 973 € (203 253 € en 2021). Elles concernent notamment :  
 des travaux pour l’Hôtel de Ville : 29 390 € dont 13 983 €  de travaux pour le service courrier 
 30 231 € de matériels  

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces dépenses s’ajoutent des restes à réaliser en dépenses pour 108 239 €. 
 

 
 

7. FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
 

Les dépenses du service finances et de la commande publique s’élèvent à 80 757 € hors dépenses de 
personnel. 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

A noter que les dépenses du service Commande Publique ont été éclatées par secteur d’activité. 

Les dépenses de fonctionnement, hors personnel, portant sur les services supports ou non fléchées se 
situent à 66 077 € : 

Elles concernent notamment :  

- les fournitures administratives pour l’ensemble des services : 17 599 € 
- le contrat de gestion de dette et de fiscalité :16 264 € 
- les frais bancaires des différentes régies : 12 420 € 
- la dotation vestimentaire pour service support : 6 980 € 
- les frais d’annonces et de publicité dans les procédures de marchés publics 8 759 €  
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Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 14 680 € (21 565 € en 2021). Elles concernent l’achat de 
mobilier et matériels pour les agents des services administratifs (8 956 € contre 2 749 € en 2021) et les 
frais d’insertion (5 724 € contre 9 497 € en 2021). 
 
 

4 MISSIONS REGALIENNES          7,6 %  

Les moyens dédiés aux missions régaliennes (sécurité et services à la population) en 2022 se sont 
élevés à 5 133 100 €. Ils représentent 7,6 % des dépenses réelles de la ville. 

1. LE SERVICE D’INCENDIE ET DE SECOURS 
 

En 2022, la ville a versé des contributions au Service départemental d’incendie et de secours des 
Yvelines (SDIS) à hauteur de 1 801 312 € (1 787 964 € en 2021). Cette somme est une contribution 
obligatoire. 

2. LA POLICE MUNICIPALE 
 

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’établissent à 2 517 019 €. 

Les dépenses de personnel se situent à 2 390 131 €. 

 Les autres charges de fonctionnement s’élèvent à 126 888 € (195 693 € 2021). Elles concernent 
notamment la dotation vestimentaire et équipements des policiers municipaux 20 994 € (52 837 € en 

Activité PM
•787 rapports rédigés
•11116 Mains courantes 
•491 mises en fourrières
•274 interpellations
•392 missions
•304 points écoles
•300 opérations tranquillités 

vacances
•4292 verbalisations pénalisées
•3100 papillonages

Activité ASVP
•304 points écoles
•6500 forfaits postes 

stationnements
•462 verbalisations pénalisées
•57 surveillances mariages
•28 surveillances centre de 

vaccinations
•150 opérations tranquillités 

vacances

Activité vidéo
•176 recherches vidéo
•192 réquisitions avec extractions 

vidéo
•4587 appels téléphoniques
•741 appels radio
•1188 alarmes
•843 verbalisations vidéo
•80 visites au CSU

CHIFFRES CLÉS 2022

- 251 132€ de dépenses de 
fonctionnement et 
d'investissement

- 2 390 131 € de dépenses 
de personnel

- 3,9% des dépenses de la 
ville
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2021), les fluides et frais de télécommunications (24 520 € contre 14 679€ en 2021), la maintenance 
du bâtiment et des armes pour 34 121 € et le traitement automatisé des infractions 9 566€. 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement de 224 626 € (199 388 € en 2021) sont le produit du forfait post 
stationnement. 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 124 244 €. Elles concernent notamment : 

 La fin de l’opération de construction du bâtiment de la police municipale : 47 377 € 
 L’acquisition d’un véhicule pour 23 227 € 
 L’équipement (gilets pare-balles, radios, caméras piétons…) : 51 159 € (58 542 € en 2021) 

 

Les recettes d’investissement 

Les recettes d’investissement sont constituées des amendes de police au titre de l’année 2021 de 
273 849 € (145 356 € pour l’année 2021) et d’une subvention de soutien à l’équipement de 8 209 €. 

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent de restes à réaliser en dépenses pour 153 659 €. 
 
En recettes, la Ville a reporté 3 subventions pour un montant de 407 576 €. 
 

 

3. AFFAIRES GENERALES 

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 690 525 (730 321 € en 2021). 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 43 600 € de dépenses de 
fonctionnement
- 646 925 € de dépenses de personnel

- 1,0 % des dépenses de la ville

MISSIONS

Accueil
Etat civil

Organisation des élections

gestion du cimetière
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Les charges de personnel s’élèvent à 646 925 € 

Hors charges de personnel, les autres charges de fonctionnement s’élèvent à 43 600 € (76 232 € en 
2021) dont 40 488 € (44 887 € en 2021) pour le fonctionnement du cimetière.  

 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement augmentent légèrement pour atteindre 191 348 € (184 046 € en 2020). 
Elles concernent notamment : 

 la vente et le renouvellement de ses concessions pour une recette de 87 214 € au lieu de 
116 463 € en 2021. 

 Subvention de la préfecture pour frais d’assemblée électorale et mise sous plis : 29 312 € 
(17 586 € en 2021) 

 Dotation pour titres sécurisés : 53 736 € (48 787 € en 2021) 
 
 

5 FAMILLE/PETITE ENFANCE                                                               8,0 %  

La part du secteur de la famille en 2022 progresse pour atteindre 8% des dépenses réelles totales de 
la ville soit 5 430 050 € (5 256 683 € en 2021).  

Ce domaine regroupe les actions auprès de la petite enfance (crèches, multi-accueils) et le soutien à la 
parentalité. 

1. CRECHES ET MULTI-ACCUEILS  

 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’établissent à 4 784 322 € (4 553 766 € en 2021) dont 3 967 563 € 
de charges de personnel. 

Hors charges de personnel, les principales dépenses de fonctionnement sont : 

 371 525 € de dépenses de fonctionnement (351 920 € en 2021) dont :  
 

CHIFFRES CLÉS 2022
- 1 002 860 € de dépenses de fonctionnement 
(hors personnel) et d'investissement
- 3 967 563 € de charges de personnel
- 7,3 % des dépenses de la ville

MISSIONS
5 crèches de 30 à 60 places

4 multi-accueils de 20 places

Une crèche en délégation de gestion pour 60 
places

Un relais petite enfance

328 places d’accueil collectif
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- repas servis dans les structures 77 140 € (63 228 € en 2021) 
- les fluides et les frais de télécommunications  107 411 € (92 406 € en 2021) 
- l’achat de petits équipements pour 26 122 € (27 001 € en 2021), la dotation vestimentaire 

des agents pour 5 313 € (5 842 € en 2021), l’entretien et la maintenance des bâtiments 
pour 58 818 € (106 522 €  en 2021),  

- l’achat de couches : 16 504 € (14 583 € en 2021) 
- les fournitures pédagogiques : 12 329 € (6 740 € en 2021) 
- la surveillance biologique 5 335 € (6 484 € en 2021) 
- les fêtes de crèches 7 655 € (5 285 € en 2021). 
- L’intervention d’une psychomotricienne et ateliers : 7 760 € (5 797 € en 2021) 
 

 Les subventions versées par la ville s’élèvent à 445 233 € (427 838 € en 2021) :  
- Délégation de Service Public pour la 5ème crèche Pomme de reinette : 265 233 € (247 838 

€ en 2021)  
- à l’association AGS-CSF pour la gestion de la crèche Poisson d’avril : 180 000 € (identique 

à 2021). 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’établissent à 2 856 878 €.  

Les principales recettes se décomposent comme suit : 

 Les recettes provenant des familles atteignent 863 530 € (834 091 € en 2021). 
 La redevance d’occupation du domaine public versée par la crèche Pomme de Reinette est 

contractuelle à hauteur de 68 000 €. 
 Les subventions de la Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines sont en forte hausse et s’élèvent 

à 1 882 997 € (1 048 772 € en 2021). Le taux de subvention est en lien avec le nombre d’heures 
facturées, les offres d’accueil proposées et l’encadrement.  

 La restitution de 35 316 € suite à excédent dans le cadre de la convention conclue pour Poisson 
d’avril. 

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 186 102 € (244 547 € en 2021). Elles concernent : 

 L’achat de matériels et de mobilier : 37 569 € (20 711 € en 2021) 
 Des travaux de réhabilitation (plomberie, électricité et aménagements divers) : 128 650 € 

(111 286 € en 2021) 
 L’aide à l’installation de 1 micro-crèche : 11 000 € (10 000 € en 2021) 

 

Les recettes d’investissement 

La ville a soldé les subventions d’investissement provenant de la Caisse d’allocations Familiales pour 
13 930 €. 
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2. ACTIVITES POUR LES FAMILLES  
 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de personnel se situent à 336 414€. 

Hors charges de personnel, les charges de fonctionnement se fixent à 120 671 € (157 742 € en 2021). 
Elles concernent les activités de la Maison de la Famille, les consommations et l’entretien de la Maison 
de la Famille, l’organisation du Forum de la Famille, la formation d’animatrices du réseau des mamans  

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement sont faibles mais diversifiées pour 81 930 € : 
 la CAF des Yvelines a participé à hauteur de 68 018 € (26 126 € en 2021) 
 La participation des familles aux ateliers atteint 11 961 € (10 338 € en 2021) 
 Le soutien du département des Yvelines (1 950 €). 

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 2 542 € (0 en 2021) en matériels divers (machine à coudre, 
matériels audio). 

 

 

 

 

 

 

 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 123 213 € de dépenses de 
fonctionnement et d'investissement hors 
charges de personnel

- 336 414€ de charges de personnel

- 0,7% des dépenses de la ville

MISSIONS
La maison de la Famille
Le Forum de la famille
L'accompagnement du Réseau des mamans
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6 SPORT ET JEUNESSE                                                                    5,5 %  

Les actions envers la jeunesse et les pratiques sportives se sont élevées à 3 677 130 € (4 231 150 € en 
2021). 

1. PRATIQUE SPORTIVE                                                                                              

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement sont stables à 2 015 150 € (2 057 635 € en 2021). Elles concernent :  

 Les dépenses de personnel pour 818 438 € 
 Les autres charges de fonctionnement : 656 271 € (685 741 € en 2021). Ces charges concernent : 

 les salles de sport et gymnases pour 260 760 € (305 605 € en 2021) 
 les stades pour 55 511 € (29 313 € en 2021) 
 la location de lignes d’eau au Centre aquatique rattachées pour 340 000 € (340 000 € en 

2021) 
 La ville aide en nature, mais aussi financièrement des associations. En 2022, la ville a maintenu ses 

subventions aux associations sportives qui ont soumis leur dossier pour l’année 2021 soit 
540 441 € (512 165 € en 2021). 
 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 162 022 € (1 574 076 € en 2021). Les principales autres 
dépenses sont : 
 Le fonds de concours au CAP 896 888 € (pas de versement en 2021) 
 Le solde de l’opération skate-park pour 96 386 € 
 Des travaux d’aménagement d’un terrain multisport parc Genevoix pour 45 919 € 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent des restes à réaliser. En dépenses les RAR s’élèvent à 1 206 282 soit 13,9% 
des reports. 

CHIFFRES CLES 2021

- 2 358 733€ dépenses de fonctionnement 
(hors personnel) et d'investissement
- 4,7 % des dépenses de la ville

- 540 441€ de subventions versées

MISSIONS
Entretenir les équipements sportifs 
Organiser des animations sportives
soutenir les associations sportives
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Les restes à réaliser en recettes concernent une subvention pour le projet de Volley de 
Plage (282 750€) 

 

2. ENVERS LES JEUNES                                                                              
 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 483 779 €. Elles concernent : 

 Les charges de personnel à hauteur de 68 940 €  
 Les charges à caractère général : 

-  les fluides et frais de télécommunication 40 900 € (32 640 € en 2021), l’entretien et la 
maintenance des locaux 16 289 € (14 681 € en 2021), la location et charges des locaux du SIJ 
et de la Maison de quartier Jacques Brel 77 602 € (41 234 € en 2021), le financement d’un 
poste à la MJC 71 059 € (71 892 € en 2020), les frais de nettoyage 52 205 €. 
 

 Les prix et bourses : 8 250 € (5 500 € en 2021) pour 18 permis de conduire. 

Les subventions versées aux associations s’élèvent à 125 000 € (193 100 € en 2021). Elles concernent 
notamment pour 118 000 € (133 000 € en 2021) la Maison des Jeunes et de la Culture, les Guides et 
Scouts 4 000 € (3 000 € en 2021) 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’élèvent à 16 179 € (26 647 € en 2021) pour notamment, le 
changement de WC et l’installation de défibrillateur à la MJC, un système de détection intrusion au 
centre social Lebon… 

 

7 CULTURE                                                                                         8,7 %  

En 2022, la culture représente 8,7 % des dépenses de la Ville soit un coût de 5 873 741 € (4 478 632 € 
en 2021). Elle regroupe les actions envers la musique et les arts, le Théâtre mais aussi les cérémonies 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 499 957€ de dépenses 
- 0,7 % des dépenses de la ville

- 193 600 € de subventions versées

MISSIONS
Actions envers les jeunes
Activités des maisons de quartier
le fonctionnement du SIJ
Activités d'été pour les jeunes
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et manifestations culturelles organisées par la Ville et les bibliothèques. En 2022, le patrimoine culturel 
est mis en avant avec le projet de l’Eglise St Martin phase 1. 

1. MUSIQUE ET ARTS 
 

Le fonctionnement de l’EMA a représenté en 2021 un coût de 1 665 907 € (1 674 163 € en 2021) soit 
2,5 % des dépenses réelles de la ville. 

  Musique et danse Arts plastiques 

Charges de personnel 1 364 464 € 211 812 € 

Charges de fonctionnement (achat de 
partitions, matériels, location d’instruments, 
entretien du bâtiment, spectacle…) 

69 562 € 20 069 € 

Dépenses d'investissement 47 920 € 2 310 € 

DEPENSES 1 481 946 € 234 191 € 

Participations des usagers et billetterie 323 426 € 55 200 € 

RECETTES 323 426 € 55 200 € 

Reste à charge pour la Ville 1 158 520 € 178 991 € 

 

La ville a versé 13 250 € (15 470 € en 2021) de subventions aux associations dont : Art Attitude (9 800 
€), APEMAS Association (1 650 €), Contrastes (800 €), Chorale Claire Joie (1 000 €). 

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

Les restes à réaliser en dépense sont de 5 295€. 

 

2. THEATRES 
 

Le soutien à l’activité théâtrale en 2022, c’est 1,7 % des dépenses réelles de la ville soit 1 119 932 € 
(1 150 428 € en 2021). 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 1 046 063 € (1 062 525 € en 2021) et concernent :  

 Les charges de personnel s’élèvent à 73 047 € 
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 Les autres charges concernent : 
- le fonctionnement des équipements : 193 916 € (188 721 € en 2021). Elles concernent 

notamment l’entretien et maintenance des bâtiments (68 443 € contre 73 318 en 2021), les 
fluides et frais de télécommunications (112 157 € contre 108 940 € en 2021), une prestation 
pour les séniors (13 316 €) 

- le versement de subventions de fonctionnement aux associations pour un montant total de 
779 100 € (778 500 en 2020) réparti comme suit : Théâtre de Sartrouville (774 100 € dont 
22 100 € de subvention projets) et aux associations Les Musicales de Saint Martin (3 200 €), Le 
rêve des planches (600 €), Théâtre le Colombier (500 €), Les baladins (500€) et Pleins feux (200 
€). 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement sont les mêmes que les années précédentes soit 76 667 €. Elles 
correspondent à la redevance versée par le Théâtre au titre de la mise à disposition des locaux.  

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement concernent des travaux réalisés à hauteur de 146 916 € (87 903 € en 
2021) :  

 le Théâtre de Sartrouville pour 59 378 € (74 257 € en 2021) : étude de faisabilité et mission, de 
programmation pour rénovation, travaux d’étanchéité, 

 EGP pour 83 045 € (13 376 € en 2021) : modernisation ascenseur, transfert de 2 chaudières, 
baie vitrée, éclairage scénique 
 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

A ces réalisations s’ajoutent 21 568 € de restes à réaliser. 

 

3. MANIFESTATIONS CULTURELLES – CEREMONIES 
 

Les manifestations culturelles et les cérémonies en 2022 représentent 0,6% des dépenses de la ville 
soit 433 017 € dont 35 846 € de charges de personnel. En augmentation, après la période Covid, les 
événements ont pu reprendre complétement au sein de la ville. 

 

 L’achat de prestations, animations, gardiennage, flyers, denrées, petites fournitures, 
récompenses : 381 621 € (280 281 € en 2021) et notamment : 

- Colis des Séniors : 99 305 € (102 373 € en 2021) 
- Grandeur Nature : 41 718 € 
- Salon des associations : 9 209 € (9 220 € en 2021) 
- La Frappadigue : 17 134 €  



47 
 

- Autres manifestation et célébrations (commémorations, Printemps des 
Poètes, Cinéma en plein air, Palmes du sport, …) : 214 256 € (85 555 € en 2021) 

 Les subventions versées s’élèvent à 4 650 € (4 000 € en 2020) dont 4 000 € au Lions Club, 500 € 
aux Amis de l’histoire de Sartrouville et 150 € au club Microtel. 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 13 557 € (26 768 € en 2021) se répartissant entre les 
recettes de la patinoire 2021/2022 et le solde d’une subvention Quartier d’été 2021. 

 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement concernent des acquisitions de matériels à hauteur de 10 899 €. 

 

4. BIBLIOTHEQUES - MEDIATHEQUES 
Les dépenses de la bibliothèque et la médiathèque s’élèvent à 983 825 € (931 155 € en 2021). 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 961 059 € (918 227 € en 2021) et concernent : 

 Les charges de personnel pour 693 186 € 
 Les autres charges de fonctionnement pour : 267 873 € (204 812 en 2021). Elles concernent 

notamment : 
- les abonnements et d’achats d’ouvrages : 88 672 € (89 593 € en 2021) 
- les fluides, télécommunications, location : 41 682 € (43 083 € en 2021).  
- la maintenance et réparations 26 099 € (16 610 € en 2021) 
- des animations, expositions et ateliers 56 126 € (42 617 € en 2021)  

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 25 378 € (23 032 € en 2021) et sont constituées de : 

- 15 360 € de subventions pour le programme Quartier d’Eté et The Teen’s-Echapée belle 
en bibliothèque 

- 10 018 € (10 165 € en 2021) d’abonnements 

Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement concernent des travaux de pose de stores et de câblage ainsi que 
l’achat de mobilier à hauteur de 22 766 € (68 187 € 2021). 
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5. PATRIMOINE CULTUREL 
 

Ce projet, qui comprend plusieurs phases, représente 2,3% des dépenses du budget 2022 avec 
1 547 784 € de réalisations. 

 

FOCUS SUR L’EGLISE SAINT MARTIN 

 

A ces réalisations s’ajoutent, les restes à réaliser en 
dépenses de 387 520 €. 

Et en recettes : 199 379 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EGLISE ST MARTIN PHASE 1

PREVISIONS BUDGETAIRES RECETTES 2 093 100,77 €

REALISATIONS DEPENSES 2022
RENOVATION EGLISE ST MARTIN ETUDES 2031 65 702,04 €
RENOVATION EGLISE ST MARTIN TRAVAUX 2313 1 482 082,05 €

TOTAL 1 547 784,09 €
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8 AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES                                     3,5 %  

Les affaires sanitaires et sociales représentent 3,4% des dépenses réelles de la Ville. Ce secteur 
regroupe l’activité du Centre Municipal de Santé, la participation de la ville au CCAS, les services en 
faveur de la population et plus particulièrement des personnes âgées.  

1 LE CENTRE MUNICIPAL DE SANTE 
 

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 

 

Les dépenses de fonctionnement du Centre de Santé Municipal s’élèvent à 1 485 265 € (2 120 328 € 
en 2021). 

Hors charge de personnel, les autres charges de fonctionnement s’élèvent à 193 988 € (289 882 € en 
2021) : 

 des axes d’activité du CMS : 
 le médical : 59 770 € (39 669 € en 2021) dont l’augmentation est liée au surcout Covid de 

nettoyage des vêtements, l’achat de surblouses, … 
 le dentaire : 58 135 € (100 463 € en 2021) 

 
 des frais liés à l’activité globale de l’équipement : 

 Les dépenses de maintenance et de location des locaux : 41 457 € 
 la consommation des fluides et frais de télécommunication, l’entretien et nettoyage des 

appareils 10 288 € (17 313 € en 2020) 
 

Les recettes réelles de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 1 346 613 € (1 627 605 € en 2021) et sont notamment 
constituées : 
 du produit des consultations : 1 215 309 € (contre 1 130 710 € en 2021) 
 de subventions de fonctionnement pour 131 303 € (304 516 € en 2021) notamment versées par : 

CHIFFRES CLÉS 2022

- 1 485 265 € de dépenses 
- 2,2% des dépenses de la ville

MISSIONS

consultations médicales variées, 
consultations coventionnées
pratique du tiers payant
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 la CPAM : 53 803 € (218 516 € en 2021, des écritures de régularisation ont été constatées) 
 77 500 € pour les actions de prévention (département, ARS et Etat) 

A noter que la Ville a perçu, en décalage avec l’activité, 298 3023 € de subventions par l’ARS au titre de 
la tenue du centre de vaccination. 

 

Les dépenses réelles d’investissement 

Les dépenses d’investissement s’établissent à 24 270 € (93 991 € en 2021) et concernent pour 5 437 € 
de matériels informatiques divers et 18 833 € de matériels médicaux.  

 

Les Restes à Réaliser en investissement : 

Les restes à réaliser en dépenses s’élèvent à 5400 €. 

 
 
 
 

 

2 LE PAVILLON SERAPHINE 
 

2022 a vu l’ouverture du Pavillon Séraphine. 

Les dépenses se sont élevées à 82 840 € dont 50 433 € de dépenses d’investissement. 

Les dépenses de fonctionnement ont porté sur les actions diverses fortement subventionnées : mois 
sans tabac, conduites addictives, ateliers Bien Vieillir, ateliers mémoire…. 

Les recettes de fonctionnement perçues pour ces actions et pour la création du service sont de 
50 025 € 

 

3 SERVICES EN FAVEUR NOTAMMENT DES PERSONNES AGEES 

 
Les actions menées par le Centre communal d’action sociale et le Foyer de l’Union font l’objet de 
budgets indépendants. Elles ne sont donc pas présentées ici. 
En plus de la subvention versée au budget du CCAS pour 500 000 € en 2022, la ville participe à hauteur 
de 274 334 € (231 435 € en 2021) aux services en faveur des personnes âgées. 
 
La livraison de goûters, de repas ou de paniers repas à domicile passe de 164 968 € en 2021 à 173 857 € 
en 2022. Les autres dépenses couvrent : 63 778 € de fluides (59 804 € en 2021) et l’entretien, la 
maintenance du foyer de l’Union et les charges locatives pour 19 309 €. 
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La ville a également versé des subventions à hauteur de 24 514 € (24 514 € en 2020) aux associations 
suivantes : 
 Fondation Léopold Bellan : 12 000 € 
 Bien vivre sa retraite : 2 000 € 
 Union nationale des retraités : 1 800 € 
 Handi sport et Loisirs : 500 € 

 
Les recettes encaissées pour le portage à domicile des repas s’élèvent à 188 134 € (179 879 € en 2021).  
 

 


